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1 La pandémie de COVID-19 qui dure depuis près d’une année est une crise majeure du
fait  de  ses  retombées  sanitaires,  sociales  et  économiques.  Elle  nécessite  la  pleine
concentration des services de soins, ce qui au moment de la première vague a engendré
un recul de l’attention portée à des nombreuses autres pathologies ou maladies dont les
conséquences  se  mesureront  à  moyen  et  long  terme.  Elle  mobilise également
pleinement la vigilance et les ressources économiques des États, des organisations, des
entreprises et des individus pour y faire face. Cette focalisation nécessaire pour tenter
de limiter au mieux les effets et revenir au plus vite à une « vie ordinaire » a engendré
une exposition accrue à d’autres aléas. Or la durée de cette pandémie ne peut que créer
des situations multi crise, du fait de la périodicité prévisible de certains aléas, tels que
les aléas naturels. Parmi ceci, on pense notamment aux cyclones et aux inondations qui
chaque année sont à l’origine de pertes humaines et de dégâts matériels considérables.
Or comment faire face à un cyclone et ses conséquences lorsque toute l’attention se
focalise sur la pandémie ? Comment concilier des stratégies de luttes organisées dans
une vision mono-aléa lorsque la situation nécessiterait de penser des stratégies multi
risques qui présentent potentiellement des situations contradictoires. L’objectif de ce
papier,  à  travers  la  présentation  d’exemples  de  situations  multi  crise  qui  se  sont
produits durant l’année 2020, est de faire un point sur les enjeux, les verrous et les défis
à relever dans un tel contexte.
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Le talon d’Achille de la gestion des risques : la
réduction des risques de catastrophes multi-aléas
2 Une crise est le dysfonctionnement d’un système qui résulte d’une perturbation. Celle-
ci  met  potentiellement  en  danger  le  fonctionnement  des  organisations  qui  le
structurent et peut conduire à la catastrophe. La gestion d‘une crise consiste donc à
limiter les effets potentiels de ces perturbations sur les territoires. Elle se décline en
plusieurs volets qui mobilisent des compétences et des outils différents, qui impliquent
communications  et  actions pour  protéger  la  population  (Leone  et  al.,  2010 ;
Sauvagnargues  2019).  Cet  arsenal  de  moyens  inclut  notamment  des  systèmes  de
surveillance,  des  procédures  d’alerte  à  la  population,  des  consignes  de  sécurité,  de
préparation,  de  protection  et  de  mise  à  l’abri  (Bundy  et  al.,  2017).  Parmi  celles-ci,
l’évacuation massive est l’une des stratégies qui peut être envisagée pour écarter d’une
zone  de  danger  la  population,  pour  quelques  heures,  quelques  jours  ou  plusieurs
semaines  via  l’utilisation  de  centres  de  refuge  ou  de  véritables  camps  de  déplacés
(CEPRI, 2014 ; Esposito Amideo et al., 2019).
3 Les plans de gestion des crises qui ont pour objectif la préparation des services et des
territoires,  ce  qui  comprend  les  consignes  à  donner  à  la  population  ainsi  que  la
délimitation des zones exposées, prennent cependant rarement en compte les risques
de sur-crise. Par sur-crise, nous entendons une amplification de la crise initiale en lien
soit avec l’occurrence d’un nouvel aléa (un tsunami après un tremblement de terre) soit
des effets systémiques avec des défaillances en cascade au sein de l’organisation de la
gestion de crise (une épidémie et une défaillance du système de soin). L’une des causes
possibles de sur-crise est que ces plans sont le plus souvent fondés sur une approche
aléa-centrée et mono-aléa : plan inondation, plan submersion marine, plan mouvement
de terrain, plan éruption volcanique, etc. Ils semblent ainsi plus faciles à élaborer et à
mettre  en  œuvre car  ils  ne  prennent  justement  pas  en  compte  la  complexité  des
interactions  entre  plusieurs  aléas  et  leur  gestion,  ni  n’impliquent  une  géographie
évolutive de la crise. Ce qui peut amener à une sur-crise. Or, de nombreux territoires
sont exposés à différentes menaces naturelles non directement liées, telles les Antilles
ou les Philippines qui sont exposées aux aléas cycloniques, sismiques et volcaniques
(illustration 1).
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Illustration 1 - Stèle érigée sur la commune de Saint-Claude, Guadeloupe
Auteur : É. Daudé.
4 Même si la coexistence de plusieurs risques peut être communiquée à la population
dans  un  document  unique,  par  exemple  en  France  le  Document  d’Information
Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM), les plans de gestion de crise définis par les
autorités demeurent généralistes ou déclinés pour chacun des aléas. Les consignes ou
décisions prévues ne sont donc non seulement pas hiérarchisées pour privilégier l’une
ou l’autre des contraintes, ni pour les autorités ni pour les populations, en cas d’aléas
d’origine différente  et  simultanée,  ni  pensée en termes de complémentarités  ou de
contraintes  entre  elles  dans  un  contexte  de  sur-crise. Dit  autrement,  le  risque
systémique est trop peu souvent envisagé dans les plans et la préparation à la gestion
de crise.
5 Des retours d’expériences menés au lendemain de catastrophes multi-aléas ont malgré
tout conduit à la mise en place de stratégies et de procédures spécifiques pour anticiper
les effets domino prévisibles et ainsi limiter les risques de sur-crise (Shaw et al., 2013 ;
Few et Matthies, 2006). Cependant, force est de constater que ces initiatives sont rares
et que la gestion au coup par coup, avec une vision à court terme en fonction de la
chronologie des événements, reste la pratique la plus répandue. Ce fut par exemple le
cas aux Philippines, à la suite de l’éruption du volcan Pinatubo en 1991, lorsque des
lahars (coulées  de  débris  et  de  boues  d’origine  volcanique)  dévastateurs  furent
provoqués  par  un  cyclone  (Janda  et  al.,  1996). Comme  l’ont  aussi  montré  les
catastrophes liées aux séismes suivis de tsunamis de Tohoku (Japon) en mars 2011 ou à
Palu  (Indonésie)  en  octobre  2018  (Omira  et  al.,  2019),  la  sur-crise  ne  prolonge  pas
simplement  la  crise,  mais  constitue  un  état  modifié  de  celle-ci,  qui  résulte  d’une
nouvelle  perturbation  contradictoire  aux  connaissances  et/ou  aux  outils  déployés
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jusque-là pour réduire les effets de la crise initiale. C’est précisément le cas lorsqu’une
catastrophe d’origine naturelle intervient dans un contexte de pandémie.
 
Gestion de crises d’origine naturelle en contexte de pandémie
6 L’Histoire  nous a  montré que de grandes catastrophes naturelles  ont  souvent été  à
l’origine  d’épidémies  voire  de  pandémie.  Les  éruptions  volcaniques  majeures
provoquent systématiquement des pertes de récoltes catastrophiques qui entrainent
des famines.  Ces  événements  en cascade sont  le  plus  souvent  engendrés  à  l’échelle
régionale par l’impact direct des cendres, comme en 1815 sur les iles indonésiennes de
Sumbawa et Lombok suite à l’éruption du volcan Tambora. Les famines et les épidémies
apparaissent  également  à  la  suite  de  perturbations  climatiques  engendrées  par  les
éruptions à l’échelle globale, comme illustré en Europe et au Japon suite à l’éruption du
volcan indonésien Samalas en 1257 (Guillet et al., 2017). Les cyclones dévastateurs du
XXe siècle ont aussi été à l’origine d’épisodes épidémiques : en Haïti, des épidémies de
choléra  se  sont  propagées  à  plusieurs  reprises  après  des  cyclones  dévastateurs
(Piarroux, 2019). 
7 Certaines catastrophes d’origine naturelle se sont aussi produites pendant une période
de pandémie. Au lendemain de la Première Guerre Mondiale, la « grippe espagnole » a
ainsi  fragilisé  des  dizaines  de  millions  de  personnes  en  raison  de  sa  souche
particulièrement virulente et contagieuse (H1N1). Les effets de l’intense sècheresse due
au El Niño de 1918-1919, considéré comme l’un des plus puissants du XXe siècle (Giese et
al., 2010), ont probablement contribué aux 18 millions de morts en Inde de ce virus (Dye
et al., 1988)
8 Cette concomitance d’événements majeurs a des conséquences en termes de gestion de
crise, notamment du fait de la segmentation des compétences selon la nature de l’aléa
et d’une emprise territoriale des aléas pouvant être disjointes en partie. En Chine, le
coronavirus responsable du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) a émergé puis
s’est propagé entre novembre 2002 et juillet 2003 dans trente pays. Cette pandémie a
mis en évidence que sur de nombreux territoires ce n’étaient pas les mêmes acteurs qui
géraient les risques sanitaires et les risques naturels (Zhang, 2012). Or la coordination
entre tous les acteurs se complexifie en l’absence de préparation à des changements de
doctrine en cours de crise. Ainsi l’épidémie du SRAS de 2013 a permis de modifier le
schéma initial de gestion des crises en Chine, dans le but de clarifier les responsabilités
des gouvernements centraux et locaux, ainsi que des ministères et des agences.
9 Que ce soit  des événements quasiment synchrones dans des espaces restreints ou à
l’échelle nationale,  ces catastrophes illustrent donc les difficultés du contexte multi
risques  et  invitent  à  penser  l’harmonisation  des  procédures,  l’anticipation  et  la
préparation à l’aggravation des crises par la survenue d’une autre crise.
 
L’analyse de la pandémie de COVID-19 pour questionner la gestion
des risques naturels et sanitaires simultanés
10 La période actuelle, marquée par la propagation de la COVID-19 est particulièrement
compliquée pour tous les acteurs de gestion de crises qui doivent, en plus de gérer la
pandémie,  se  préparer  à  d’autres  événements  potentiellement catastrophiques.  Des
cyclones, des inondations graves ou des séismes qui ont nécessité des évacuations de
Évacuation massive des populations en temps d’épidémie de COVID-19 : comment ...
EchoGéo , Sur le Vif
4
masse ont déjà eu lieu depuis le début de la pandémie et  se renouvelleront du fait
notamment de leur saisonnalité sur certains territoires (c’est le cas en particulier des
cyclones). Prendre en compte ce contexte sanitaire dans la gestion de cet évènement
amène des difficultés supplémentaires.
11 En l’absence de vaccin près d’un an après le début de la pandémie et jusqu’au début de
2021,  la  stratégie  privilégiée  par  presque  tous  les  territoires  pour  lutter  contre  la
progression du virus et faire barrage aux vagues épidémiques a été de réduire voire
interdire les déplacements et les rassemblements. Les fermetures des frontières et la
limitation des transports se sont ajoutées à un confinement plus ou moins strict de la
population : universités, salles de sport, théâtres, cinémas et commerces non essentiels
fermés, incitation au télétravail, couvre-feu etc. Ces restrictions se sont accompagnées
de  mesures  individuelles  de  précaution  – port  du  masque,  distanciation  physique,
lavage des mains – imposées dans certaines circonstances (dans les transports publics,
les  établissements  scolaires,  les  commerces  etc.).  Les  autorités,  les  entreprises,  les
institutions  et  les  populations  doivent  donc  depuis  plusieurs  mois  anticiper  et
organiser leurs activités au rythme des consignes successives de confinement et  de
déconfinement imposées  pour  lutter  contre  la  progression  de  l’épidémie.  Si  cette
situation  fragilise  l’économie  des  territoires  et  les  systèmes  de  santé,  elle  fragilise
encore  plus  durement  les  populations  les  plus  vulnérables1 et  l’hypothèse  de  la
survenue d’une autre crise constitue un véritable défi pour nos sociétés. 
12 Or  cette  situation  est  certaine  dans  de  nombreux  territoires  et  pour  ceux  où
l’évacuation des populations est prévue dans les plans de gestion de crise. Les autorités
doivent  donc  établir  un  état  des  lieux  des  difficultés  que  pourrait  faire  peser  la
pandémie sur cette stratégie. En effet, comment inciter les populations à quitter leur
domicile et à évacuer une ville, comment gérer leurs déplacements en particulier s’ils
doivent être massifs et rapides, comment adapter les hébergements collectifs lorsque
toutes  les  mesures  prises  jusqu’à  présent  pour limiter  la  diffusion du virus  se  sont
focalisées sur le confinement (rester chez soi),  la restriction des déplacements et la
distanciation physique ? Parmi toutes les étapes d’une gestion de crise,  l’évacuation
massive est donc surement celle dont l’adaptation à cause de la COVID-19 présente le
plus  d’enjeux  (Quigley  et  al.,  2020).  Et  les  effets  potentiels  de  ces  deux  stratégies
opposées  – évacuer  en  période  de  confinement  ou  de  distanciation  physique – sont
encore peu anticipés et étudiés étant donné l’aspect inédit de cette pandémie.
 
Objectifs et méthode
13 Le  présent  article  a  pour  principal  objectif  de  décrire  et  de  lancer  des  pistes  de
réflexion sur les principaux problèmes posés ou qui risquent de se poser en cas de sur-
crise  de  la  pandémie  liée  à  un  aléa  naturel.  À  partir  de  principes  théoriques  et
d’exemples précis,  nous détaillons les conséquences possibles ou déjà observées des
consignes  sanitaires  strictes  liées  à  la  pandémie  actuelle  sur  les  évacuations  de
populations exposées à une menace. Nous nous intéressons ici exclusivement au cas de
crises  d’origine  naturelle  en  focalisant  un  peu  plus  nos  propos  sur  la  zone
intertropicale,  dont  l’exposition  et  la  vulnérabilité  des  populations  sont  un  enjeu
particulièrement important. Plus précisément, cet article a été construit à partir de
rares articles scientifiques sur la question, d’articles de presse dans la mesure où cette
crise est très récente et toujours en cours et d’informations et réflexions issues d’une
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expertise plus approfondie sur certaines zones géographiques connues par les auteurs
(Indonésie,  Inde,  Antilles,  etc.),  notamment  concernant  l’adaptation  des  plans  de
gestion des risques et des crises d’origine naturelle.
14 Nous illustrons notre réflexion avec deux cyclones de catégorie 5 sur l’échelle de Saffir-
Simpson et deux séismes, ainsi que l’étude de la documentation préventive distribuée
en Indonésie et à Sint-Maarten (Antilles). Les deux cyclones sont d’abord Harold qui a
ravagé début avril 2020 le Vanuatu (27 victimes), avec des pointes de vent de 230 km/h.
Cet  exemple  permettra  en  particulier  de  soulever  les  questions  d’entraide
internationale et du rôle des ONG. Le second est le cyclone Amphan qui a balayé la
région de Calcutta et le Bangladesh en mai 2020. Ce cyclone est le plus violent survenu
dans le Golfe du Bengale depuis 2007. Les vents violents (jusqu’à 240 km/h), les pluies
diluviennes et une submersion marine de près de 3,5 mètres ont entrainé la mort de
118 personnes.  Ce  super  cyclone  a  nécessité  l’évacuation  de  plus  de  2  millions  de
personnes  dans  un contexte  sanitaire  et  médical  particulièrement  fragile.  Enfin  les
séismes de Zagreb de magnitude 5.3 du 22 mars 2020 et de l’État d’Oaxaca au Mexique
de magnitude 7.5 du 23 juin 2020 (6 morts) ont directement illustré les difficultés de
l’évacuation spontanée des populations dans des territoires soumis à un confinement. 
 
Coordonner les acteurs de la gestion de crise
15 La  gestion  des  risques  naturels  est  structurée  dans  chaque  État  selon  des
organigrammes  prédéfinis,  souvent  très  hiérarchisés,  qui  permettent  d’attribuer  à
chaque service les responsabilités d’organisation des secours et de la logistique. Dès le
début de la crise sanitaire mondiale (la COVID-19 a été déclarée pandémie le 11 mars
2020  par  l’OMS),  les  États  ont  mobilisé  des  ressources  humaines,  matérielles  et
financières de différents services : ministère de la Santé bien sûr, mais également de la
sécurité  civile,  de  l’armée  ou  encore  des  transports  pour  contenir  la  maladie.  Les
réponses stratégiques ont varié d’un pays à l’autre. Après une période d’ajustement liée
au manque de ressources pour opérationnaliser la stratégie (manque de masques, de
tests, hôpitaux sous-dimensionnés), les différents acteurs mobilisés dans la gestion de
cette épidémie sont parvenus dans de nombreux pays à ralentir en deux ou trois mois
la  première  vague,  alors  que  d’autres  déployant  d’autres  stratégies  n’y  sont  pas
parvenus. Quelle que soit la situation aujourd’hui, avec de nombreux pays touchés par
une seconde vague, une nouvelle crise liée à un aléa de nature différente constitue un
véritable défi stratégique et opérationnel.
16 La superposition d’un nouvel évènement majeur provoque en effet une « concurrence »
entre les plans de secours prévus pour lutter contre ce nouvel aléa et ceux de la gestion
de  crise  sanitaire  en  cours,  notamment  sur  les  aspects  tactiques  et  opérationnels.
Chaque plan est conçu pour un seul aléa indépendamment des autres, il ne prend donc
pas  en compte les  acteurs  qui  seraient  déjà  mobilisés.  Si  cette  conjonction conduit
inévitablement à mobiliser les mêmes acteurs (les hôpitaux par exemple), elle amène
aussi  potentiellement  son  lot  de  nouveaux  acteurs  (ONG,  armées)  et  pose  des
contraintes importantes pour le déploiement des secours.
17 À  l’échelle  internationale,  l’aide  humanitaire  et  les  ONG  d’urgence  classiquement
mobilisées lors des catastrophes majeures sont ainsi déjà considérablement paralysées.
Les fermetures de frontières décidées généralement unilatéralement dans un contexte
officiel d’état d’urgence national pour empêcher l’arrivée de personnes contagieuses ne
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sont pas facilement dérogeables, même pour favoriser le soutien international. Il s’agit
en effet pour les autorités de préserver au maximum leur territoire déjà meurtri d’une
contamination croissante qu’ils ne pourraient gérer. En milieu insulaire et en cas de
soutien de forces extérieures par exemple, il  est possible que les territoires ou pays
imposent une quarantaine à ces personnels. Les militaires de l’opération Résilience en
France ont ainsi été soumis à une quarantaine avant de débarquer sur les territoires
outre-mer français où ils étaient attendus en renfort des hôpitaux locaux au printemps
2020. Cette étape de quarantaine a ralenti la mise en place du soutien pour la COVID-19,
et si une autre opération devait être déclenchée en cas de séisme ou de cyclone sur un
des territoires ultramarins français, la même organisation (envoi de forces militaires
extérieures  au territoire)  ne  pourrait  être  rapidement  opérationnelle  sans  que  ces
forces  se  soumettent  antérieurement  à  un  isolement  complet.  Autre  exemple,  au
Vanuatu,  où les  frontières  étaient  fermées pour  cause  de  pandémie au moment  du
passage  du  cyclone  Harold,  l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  a  été  largement
perturbé. D’origine étrangère, en particulier via les ONG internationales, il a souffert
d’un retard conséquent obligeant les autorités nationales à gérer seules les secours à la
population2.
18 À  l’échelle  nationale,  la  mobilisation  de  ressources  matérielles  et  humaines  pour
soutenir des territoires dont le système de santé est en tension à cause de la COVID-19
limite forcément un déploiement immédiat en cas de nouveaux besoins et réduit la
disponibilité  des  moyens.  C’est  ce  qu’on  a  pu  observer  en  Odissa  (Inde) où  la
coordination entre les services de santé, les autorités locales et la force d’intervention
en  cas  de  catastrophe3 a  pu  être  problématique.  En  effet,  nombre  d’abris
anticycloniques  usuels  avaient déjà  été  réquisitionnés  pour  servir  de  centres  de
quarantaine pour des malades de la COVID-19 alors gérés par les services de santé avant
l’arrivée du cyclone Amphan (Boyland, Adelina, 2020). Cette situation a conduit à des
adaptations  contextuelles  entre  d’un  côté  la  NDRF,  les  Panchayats  (gouvernements
locaux villageois) et les institutions qui ont pu proposer des solutions alternatives face
au  danger.  Cette  décentralisation  de  la  décision  et  de  l’action  est  d’autant  plus
nécessaire que c’est à un niveau local que la connaissance des populations vulnérables,
de l’éducation aux dangers et du territoire est la plus concrète. Ces négociations au
niveau local ont alors permis à de nombreux villages de choisir des abris alternatifs à
ceux proposés par les autorités indiennes pour se protéger du cyclone Amphan4.
19 Paradoxalement,  la  mobilisation pour renforcer les  services de soin peut constituer
également un avantage pour la gestion des autres risques. Ainsi la France en mobilisant
des  forces  militaires  pour  aider  au  transfert  des  malades  et  renforcer  les  équipes
médicales locales lors de l’opération Résilience en outre-mer Français a aussi renforcé
la préparation des territoires à la saison cyclonique à venir (juin-octobre) en effectuant
des exercices de reconnaissance. Un autre effet relativement positif est la présence déjà
opérationnelle  des  ONG  médicales  locales  ou  internationales  en  intervention  pour
soulager le système de santé et sensibiliser la population (par exemple Médecins sans
Frontières en Haïti en mai 2020). On peut supposer leur déploiement rapide en cas de
catastrophe  d’origine  naturelle.  Malgré  ces  derniers  exemples  très  spécifiques,
l’importance  d’une  vérification  globale  de  la  capacité  de  réaction  des  acteurs
potentiellement  impliqués  dans  une  gestion  de  crise,  et  leur  disponibilité,  est
indispensable.
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20 Il s’agit en effet de protéger les intervenants du secours et du soutien aux déplacés. La
protection  des  personnes  extérieures  doit  être  garantie,  notamment  les  plus  âgées
(souvent  actives  sous  la  forme  de  bénévolat)  dont  on  connait  la  vulnérabilité  plus
grande à la COVID19 (Nikolich-Zugich et al., 2020). On peut anticiper une réticence de
leur part à vouloir intervenir dans les zones avec de fortes densités ou à être en contact
avec beaucoup de personnes différentes dans des conditions d’hygiène non garantie. Ce
cas s’est présenté au Japon lors des fortes inondations en juillet 2020 qui ont nécessité
l’évacuation de plus de 450 000 personnes sur l’ile de Kyushu5. Ces exemples posent la
question des effectifs mobilisables en gestion de sur-crise et de leur vulnérabilité. Ceci
suppose d’évaluer à la fois les forces vives à disposition malgré la mobilisation pour la
gestion de la COVID-19 et les possibles refus d’action liés au choix de protection des
intervenants  et  de  leurs  proches  au  détriment  de  l’engagement  professionnel  ou
volontaire. Avec la double crise épidémie et aléa naturel, ce phénomène peut ne pas
être marginal et donc peser sur la conduite des plans.
 
Gérer de nouvelles répartitions démographiques,
redimensionner les abris, prendre en charge les
malades
21 On l’a vu avec les personnels professionnels ou bénévoles, la gestion de crise soulève
des enjeux logistiques pour les autorités et pour les populations. Lorsque l’épidémie est
présente  sur  un  territoire,  le  nombre  de  personnes  sous  respirateur  artificiel  est
supérieur à la capacité habituelle des unités locales, car les formes les plus graves de la
COVID-19 entrainent des complications qui nécessitent souvent un long séjour, jusqu’à
plusieurs  semaines,  en  service  de  réanimation.  Or  l’étape  la  plus  critique  d’une
évacuation de  masse  classique concerne les  personnes  hospitalisées  (Duanmu et  al.,
2010) et les personnes non-autonomes (sans véhicule personnel). Une zone à évacuer
qui  serait  touchée  par  la  COVID-19  nécessitera  donc  d’importantes  ressources
supplémentaires pour assurer le transfert de ces malades.  Ils  seront transférés vers
d’autres établissements dans des conditions particulières complexes, notamment pour
les personnes en réanimation qui nécessitent la disponibilité d’équipements spécifiques
dans les hôpitaux d’accueil. En cas d’alerte tsunami, l’UNESCO a donc rédigé un guide
synthétisant  les  mesures  à  prendre  pour  évacuer  les  personnes  affectées  par  la
COVID-19, incluant le personnel soignant (UNESCO, 2020). La survenue d’un évènement
majeur peut aussi directement affecter les structures de soins, dont celle des malades
COVID-19. Le typhon Vongfong (mai 2020) a par exemple détruit les deux tiers des lits
de  quarantaines  destinés  aux  malades  de  la  COVID-19  dans  la  province  du  Samar
Oriental aux Philippines6.
22 Dans le cas des cyclones, la phase d’alerte est associée à la préparation des abris par les
autorités.  Quel  que soit  l’aléa  pris  en compte,  les  plans de gestion sont  adaptés  au
contexte  démographique de  la  zone  sur  laquelle  ils  s’appliquent,  en  anticipant  les
moyens médicaux mobilisés et leur décharge en cas d’afflux de blessés (Jassempour et
al., 2014), en prévoyant des espaces (généralement publics) équipés pour l’hébergement
et la nourriture ou en organisant des jumelages entre communes (Elysia et Wihadanto,
2018).
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23 Or cette crise met en évidence l'interdépendance et les effets en cascade de risques
complexes entre les systèmes. Ainsi le confinement national ou régional a pu modifier
la répartition démographique dans de nombreux pays, en perturbant l’équilibre villes
campagnes  par  exemple  et  en  changeant  les  caractéristiques  socioéconomiques  des
populations locales (Valsecchi et Durante, 2020). Les populations urbaines ont en effet
parfois  massivement  quitté  les  grandes  agglomérations  pour  les  campagnes.  Par
exemple en Inde, des centaines de milliers de travailleurs ayant perdu leur emploi ont
été  contraints  de  revenir  dans  leurs  villages  d’origine  (Bercegol  et  al.,  2020).  En
Malaisie, ce sont les habitants de plusieurs villages qui se sont réfugiés dans les forêts
par crainte d’être contaminés par la COVID-19, devenant malgré eux le vecteur de la
COVID-19 dans ces zones de refuge7. Ces départs non anticipés par les gouvernements
nationaux  ou  locaux  ont  augmenté  les  populations  dans  certains  territoires  sans
aucune  adaptation  des  infrastructures  de  santé  ou  d’hébergement.  Dans  des  zones
exposées aux aléas naturels, ce déséquilibre brutal a mis alors en danger la logistique
de crise prévue par les autorités, d’autant plus que ces nouvelles populations étaient
plus touchées par le virus que les provinces reculées, la COVID-19 étant principalement
urbaine au début de l’épidémie.  Pour gérer l’arrivée massive de cette population et
contenir la propagation du virus sur leur territoire, les autorités sanitaires ont donc dû
placer une partie de ces migrants spontanés en quarantaine et isoler ceux qui étaient
déjà  malades.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  trouver  très  rapidement  des  solutions
d’hébergement adaptés à recevoir du public. La solution pragmatique a été d’utiliser les
abris  officiels  destinés  à  héberger  les  populations  en  cas  d’alerte,  notamment
cyclonique.  C’est  la  stratégie  qui  a  été  choisie  au  Bengale-Occidental  et  en  Odissa.
Lorsque le cyclone Amphan est arrivé, ces réfugiés placés en quarantaine, les malades
de la COVID-19 et les personnes fuyant le cyclone se sont alors retrouvés mélangés dans
les mêmes abris8. Cette problématique d’abris sur peuplés s’est reproduit au Vietnam
lors  du  passage  du  cyclone  Molave  qui  a  conduit  plus  de  375 000 personnes  à  être
évacuées  vers  des  centres  d’accueils  en  octobre  2020  (UN,  2020).  Afin  d’éviter  ces
situations et pour limiter le nombre de personnes initialement prévu par abri, il est
nécessaire de réquisitionner un plus grand nombre de bâtiments, comme des écoles,
des  bâtiments  publics  ou  encore  des  entreprises.  Ainsi  au  Bangladesh,  alors  que
4 500 abris pouvant accueillir chacun entre 600 et 1 200 personnes étaient initialement
prévus et disponibles dans la zone touchée par le cyclone Amphan, ce sont plus de
12 000 abris qui ont dû être ouverts pour accueillir les personnes évacuées et respecter
un seuil maximal de densité par centre9.
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Illustration 2 - Abri, distanciation physique et mesure de protection individuelle dans un abri lors du




24 À  l’intérieur  des  abris,  il  est  également  nécessaire  de  limiter  au  maximum  la
propagation du virus et gérer les malades, en particulier les cas les plus graves. D’abord
il s’agit de détecter (thermomètres, tests) et d’isoler les malades parmi ces populations
hébergées collectivement. Cependant, malgré les efforts des autorités pour aménager
les refuges et  garantir  la  sécurité sanitaire, certaines populations n’accepteront pas
l’ordre d’évacuation. La crainte de voir apparaitre des foyers de contamination dans
des abris surpeuplés est réelle10. Elle pousse de nombreuses personnes à refuser de se
rendre  dans  les  abris,  comme  lors  des  inondations  au  Japon  où  de  nombreuses
personnes  ont  préféré  s’abriter  à  l’intérieur  de  leur  voiture  au  détriment  de  leur
sécurité11.  Ce  comportement  pourtant  dangereux  met  en  exergue  un  vrai  dilemme
entre l’évacuation et la protection face à l’épidémie pour les populations.
25 En effet,  alors que pour un certain nombre d’aléas naturels les consignes officielles
incitent  à  quitter  son logement et  à  se  regrouper collectivement dans des  endroits
ciblés (en hauteur dans un bâtiment, en altitude ou loin du rivage), les gestes barrières
et  les  restrictions  de  déplacement  stipulent  de  limiter  les  contacts  et  de  ne  pas
s’éloigner  du  domicile  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  COVID-19.  Et  dans  cette
situation de pandémie, les populations sont abondamment « exposées » à des messages
privilégiant la prévention sanitaire. Le « nouveau » risque qui se présente pour chaque
personne est donc à évaluer par rapport à la crainte préalable de tomber malade ou de
contaminer un proche fragile et non par rapport à une situation sanitaire normale. La
situation sanitaire qui dure depuis plusieurs mois et qui a fragilisé économiquement et
psychologiquement des franges de la population12 renforce cette difficulté. L’annonce
d’un nouvel aléa peut donc être encore plus difficile à gérer psychologiquement,  la
prise  de  décision  devenant  encore  plus  problématique  (Cozic  et  al.,  2020).  Pour  les
populations et notamment les plus vulnérables, en plus d’abandonner ses biens et son
domicile,  c’est  donc  un  dilemme  qui  se  présente :  fuir  un  danger  plus  ou  moins
imminent et connu mais risquer d’être contaminé par un virus potentiellement mortel.
Selon l’état de santé, la qualité du logement, les ressources, mais aussi sa perception du
danger, la résolution du dilemme demande une priorisation de l’un ou l’autre des deux
aléas.  En  situation  de  pandémie,  les  familles  doivent  dès  lors  revoir  toute  leur
« stratégie »  afin  de  préserver  les  personnes les  plus  fragiles  face  au virus  mais  au
détriment  potentiel  de  leur  sécurité  face  à  l’aléa.  Pour  les  populations  des  zones
d’accueil,  l’hospitalité fut ou devrait  être aussi  un dilemme qu’il  va falloir résoudre
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individuellement  ou  collectivement :  en  Indonésie,  certains  villages  ont  rajouté  des
barrières à l’entrée pour interdire l’accès à toute personne non résidente (Widianto et
al., 2020), pouvant alors constituer un véritable verrou à une évacuation spontanée.
26 Une autre difficulté vient de la capacité d’anticipation des populations. Les populations
situées  dans  les  zones  exposées  aux  cyclones  ont  pour  habitude  et  consigne  de  se
préparer  quelques  jours  avant  l’arrivée  d’un  cyclone,  et  ceci  passe  par  l’achat
d’équipements de protection et de première nécessité. Chacun renforce son habitation
et fait des réserves de nourriture et d’eau. Ces comportements “réflexes” reposent sur
l’expérience des cyclones passés mais aussi sur le rappel de consignes dans les journaux
ou par des ONG. Réalisées par des dizaines ou des centaines de milliers de personnes,
ces préparations entrainent classiquement des ruées massives dans les supermarchés
pour  l’approvisionnement  en  matériel  de  protection  de  l’habitat  et  en  produits
alimentaires.  Mais en situation d’épidémie,  ces situations de forte affluence doivent
être évitées au maximum et peuvent même être interdites (nombre de personnes limité
dans les commerces par exemple). La spécificité du contexte sanitaire fragilise donc le
bon déroulement de cette phase préparatoire. Certains produits ont été rapidement en
rupture de stock dès le début du confinement dans tous les pays et on a pu observer des
scènes de désordre public ainsi que de longues files d’attente13. La pénurie de produits
d’hygiène  (gel,  masque,  savon...)  risque  d’être  amplifiée  par  les  recommandations
pourtant indispensables de les rajouter dans le kit de secours préparatoire par exemple
à la survenue d’un tsunami, comme c’est le cas en Indonésie (UNESCO, 2020) ou d’un
cyclone en début de saison cyclonique comme en Floride14. Ainsi une anticipation de la
consommation  particulière  due  à  la  fois  au  contexte  pandémique  qui  serait
concomitant avec une alerte cyclonique est indispensable afin d’éviter des pénuries,
d’autant plus si le pays se trouve dans une phase de confinement avec un arrêt complet
de son économie. La question des moyens logistiques doit donc aussi  être soulevée.
L’évacuation des populations au Bangladesh a ainsi  été ralentie  du fait  d’une grave
pénurie  des  transports  locaux et  de  l’approvisionnement  en essence,  en  raison des
intempéries et de l’arrêt de toutes les activités économiques dû au lock down15.
27 L’anticipation des consignes et la préparation des populations devraient permettre de
réduire  les  effets  du  stress  sur  les  populations  et  d’anticiper  ces  réactions
problématiques.  Le  gouvernement  de  Sint-Maarten  aux  Antilles  a  par  exemple
demandé aux populations dès le mois de mai 2020 de s’inscrire pour réserver les places
dont  elles  ont  besoin,  ceci  en amont de la  saison cyclonique qui  s’écoule  de juin à
octobre,  et  en  prévision  de  la  diminution  des  capacités  d’hébergement  des  refuges
publics. Sans connaitre l’évolution de l’épidémie des prochains mois sur leur île, les
habitants ont donc pu anticiper et choisir une stratégie de refuge. La préparation des
populations  à  la  concordance  des  deux  phénomènes  peut  permettre  d’obtenir  un
compromis permettant une acceptation plus facile de l’évacuation, et de l’hébergement
collectif, malgré une exposition accrue au virus.
 
Conclusion 
28 Comment évacuer des centaines de milliers voire des millions de personnes en période
d’épidémie  et  sous  la  contrainte  d’un  confinement ?  En  privilégiant  la  menace
imminente  de  destruction  que  fait  peser  par  exemple  un  cyclone  majeur  aux
conséquences possibles d’une évacuation sur la dynamique de l’épidémie, il est en effet
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indispensable de s’adapter aux nouvelles contraintes. Les cellules de gestion de crise
ainsi que les populations doivent dont anticiper les contraintes de l’épidémie en vue de
cette évacuation massive. Cela passe par l’information aux populations, l’intégration
des nouvelles contraintes dans les plans, l’adaptation des ressources mobilisables dans
un contexte sanitaire potentiellement très dégradé,  une prise en charge accrue des
populations les plus vulnérables. Les incertitudes intrinsèques à toutes crises sont dans
ce contexte  multi  risques  démultipliées  et  nécessitent  l’anticipation logistique et  la
préparation, tout en laissant une place à l’adaptation contextuelle.
29 La  concordance  entre  pandémie  de  la  COVID-19  et  des  événements  majeurs  déjà
expérimentée dans plusieurs pays offre l’occasion aux acteurs de la gestion de crise,
aux populations et aux chercheurs d’intégrer les contraintes multi risques à plusieurs
échelles, du local au global. En effet les plans de gestion des risques sont trop souvent
mono-aléa et circonscrits à l’intérieur d’un territoire restreint : le territoire à risque
d’inondation, le territoire à risque volcanique, le territoire à risque cyclonique. Or il
n’est pas rare qu’une catastrophe soit non seulement le résultat d’une capacité locale
de  gestion  dépassée  mais  également  d’une  emprise  spatiale  de  l’évènement
disproportionnée par rapport à ce qui avait été anticipé. Ces deux enjeux sont saillants
dans un contexte multi risques qui démultiplie les conditions de ruptures. La question
des  limites  des  systèmes  de  gestion  de  crise  et  des  limites  territoriales  des  crises
anticipées permet alors d’imaginer de nouveaux scénarios de crises multi risques, et de
s’y préparer.
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Cet article propose une réflexion sur les contraintes que fait peser la focalisation de la gestion de
la pandémie au niveau mondial et de l’épidémie au niveau des territoires sur la préparation et
l’anticipation de nouvelles menaces, tels que des aléas naturels. 
This paper offers a reflection on the constraints imposed by the focus of the management of the
pandemic at the global level and of the epidemic at the level of the territories on the preparation
and anticipation of new threats, such as natural hazards.
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